[bookmark: _Toc256000114]M19 - Soutien au développement local Leader (CLLD - développement local mené par les acteurs locaux) (article 35 du règlement (UE) n° 1303/2013)
Base juridique
	Articles 42, 43 et 44 du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au  développement rural par le Fonds Européen Agricole  pour le Développement Rural (FEADER) et articles 32 à 35 du règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif aux dispositions communes relatives au FEADER, au FEAMP, au FEDER, FSE.



Description générale de la mesure, y compris sa logique d'intervention et sa contribution aux domaines prioritaires et à la réalisation des objectifs transversaux
	1. Description générale de la mesure :
En tant qu'outil de développement territorial intégré au niveau infra-régional (local), LEADER contribue directement au développement territorial équilibré des zones rurales, qui est un des objectifs globaux de la politique de développement rural.
Il s’agit en premier lieu de favoriser, au moyen d’un soutien préparatoire, l’émergence (ou le maintien) de groupes d’action locale (GAL) reposant sur un partenariat public-privé et sur une stratégie locale de développement. Ces candidats sont sélectionnés par voie d’appel à candidatures. L’appel à candidatures a été lancé fin décembre 2014 pour une date limite de dépôt de candidature fixée au 12 juin 2015. La sélection des stratégies de développement local est prévue pour fin septembre 2015.
L’appel à candidatures vise à retenir les stratégies de développement local présentant les stratégies les plus cohérentes et les plus pertinentes au regard des enjeux locaux et globaux, et dont le caractère pilote sera le plus crédible, cohérent et pertinent.
Un Comité Technique d'Analyse est mis en place par l’Autorité de Gestion pour étudier les candidatures sur la base de critères d’appréciation communs à toutes les candidatures. Ce comité rendra un avis technique consultatif.
Sur la base des rapports techniques produits par le Comité Technique d'Analyse pour chaque candidature, la sélection sera effectuée in fine par le Comité de Sélection Régional présidé par le Président du Conseil Régional ou son représentant.
Toute stratégie en dessous de la moyenne ne pourra être retenue.
L’Autorité de Gestion sélectionnera les stratégies de développement local LEADER en une seule phase. L’Autorité de Gestion assure la bonne mise en œuvre de LEADER et la coordination des GAL en Lorraine.
Le fonctionnement des GAL retenus (animation, gestion, organisation, communication) sera également soutenu afin de permettre l’animation du territoire et la gestion des dossiers LEADER.
Dans le cadre de leur stratégie de développement local, les GAL retenus soutiendront la mise en œuvre d’opérations sur leur territoire. Cette mise en œuvre devra en outre être approfondie ou renforcée par des actions de coopération pour lesquelles une aide technique préparatoire spécifique à la coopération sera possible.
 
2. Logique d'intervention :
La mesure M19 répond au besoin suivant :
26. Consolider les stratégies de développement local portées par les territoires ruraux lorrains (cf. section 4.2).
Dans la mesure où LEADER a pour objectif le développement local des zones rurales, il contribue à titre principal au domaine prioritaire 6B Promouvoir le développement local dans les zones rurales.
La mesure répond en particulier à la vérification des objectifs transversaux en matière d’innovation.
Par la mise en œuvre d'opérations dans le cadre des stratégies de développement local, la mesure pourra répondre à d'autres besoins identifiés dans la section 4.2 ou dans les stratégies des territoires sélectionnés, et ainsi contribuer plus largement à l'ensemble des domaines prioritaires de la politique de développement rural. En effet, la bonne intégration de LEADER à l’ensemble de la programmation est un enjeu majeur. Ainsi, les stratégies LEADER pourront couvrir les 6 priorités du FEADER. De même, les stratégies de développement local pourront contribuer aux trois priorités transversales de l’UE pour le développement rural.
Dans ce cadre, il est en particulier souhaitable que les sphères agricoles, sylvicoles et environnementales intègrent dans leur pratique l’approche partenariale LEADER et que ces secteurs soient pris en compte au même titre que les autres secteurs de l’économie rurale dans les démarches de développement local. Aussi est-il préconisé, lorsque cela est pertinent au regard du territoire et de la stratégie proposée, que les GAL mettent en œuvre des actions relevant de priorités parmi les 6 priorités du FEADER.
Il est ainsi conseillé que la stratégie concerne au moins deux domaines prioritaires différents du PDR Lorraine. Ces domaines prioritaires seront déterminés par les territoires candidats en fonction des thématiques stratégiques identifiées.
Le GAL pourra mettre en œuvre des mesures ouvertes par ailleurs dans le PDR Lorraine, à condition de démontrer la valeur ajoutée LEADER et de définir des lignes de partage dans chaque convention de mise en œuvre des programmations LEADER. Dans ce cas, les actions seront financées au titre de LEADER, sauf épuisement des enveloppes LEADER.
Toutefois, au-delà du cadre posé par le règlement FEADER et le PDR Lorraine, les stratégies de développement local LEADER pourront couvrir le champ plus large du développement rural. C’est pourquoi l’Autorité de Gestion encourage les territoires candidats à rechercher, dans la mesure du possible et en fonction de la stratégie retenue, une complémentarité entre les actions émanant de son territoire qui relèveront du PDR Lorraine et celles plus innovantes et plus spécifiques à LEADER.
L’Autorité de Gestion a décidé de la mise en œuvre de LEADER en mono-fonds, c'est à dire uniquement sur des fonds relevant du FEADER.
Principes de sélection des SDL
Les candidatures des territoires sont appréciées au regard des critères suivants :
· la présentation générale de la candidature,
· le processus d’implication des acteurs (à tous les stades : élaboration, diagnostic partagé, mise en œuvre, coopération),
· la pertinence du territoire choisi par rapport aux enjeux (taille, articulation avec le territoire organisé),
 
· la pertinence de la stratégie (caractère multisectoriel, adéquation globale de la priorité ciblée par rapport au diagnostic, qualité du diagnostic),
· de la mise en œuvre des projets de coopération transnationale et interterritoriale,
· la valeur ajoutée du projet LEADER (en termes d’adéquation entre l’outil LEADER et les caractéristiques des projets à soutenir, en terme de méthode et de contenu par rapport aux effets attendus, sur un territoire organisé et par rapport au développement rural en général, en termes d’exemplarité de la démarche),
· la qualité du plan de développement et de la viabilité du plan de financement (qualité des actions (durabilité, taille critique, faisabilité), adéquation des moyens et des objectifs,
· la cohérence du plan de développement tant en interne que par rapport aux autres dispositifs de développement existant dans le territoire organisé,
· la mutualisation des moyens et de la capacité à s'appuyer sur les dynamiques existantes,
· la qualité du pilotage proposé (en termes d’organisation du GAL et de son articulation avec les institutions présentes sur le territoire, en termes de suivi/évaluation, en termes de capitalisation/diffusion).
Tout projet en dessous de la moyenne ne peut être retenu.
Les stratégies de développement local doivent être élaborées autour d’un partenariat public/privé et tenir compte des préoccupations croisées d’un ensemble d’acteurs (professionnels, acteurs économiques, associatifs et élus). La construction de stratégies et de démarches locales de développement doit s’articuler avec la stratégie globale du territoire donné et s’appuyer sur les politiques de développement des territoires soutenues par le Conseil régional ou les Conseils départementaux, ainsi que les orientations nationales (telles que les Pôles d’Equilibre Territorial Rural (PETR)).
Les stratégies de développement local doivent respecter les sept principes fondamentaux de LEADER :
-      Définition d’une stratégie de développement local
-      Partenariat local public-privé
-      Approche ascendante public-privé
-      Approche globale multisectorielle
-      Approche innovante
-      Mise en réseau des acteurs
-      Mise en œuvre de projets de coopération interterritoriale ou transnationale.
 
3. Liste des sous-mesures :
- Sous-mesure 19.1 : soutien préparatoire
- Sous-mesure 19.2 : mise en œuvre des Stratégies de Développement Local
- Sous-mesure 19.3A : soutien technique préparatoire aux projets de coopération
- Sous-mesure 19.3B : soutien aux projets de coopération inter-territoriale et aux projets de coopération transnationale
- Sous-mesure 19.4 : soutien au fonctionnement et à l’animation des GAL.
 
Informations spécifiques à la mesure :
Répartition des tâches entre AG, OP et GAL  
Une fois que les territoires seront sélectionnés, une convention tripartite sera signée entre l’Autorité de Gestion, l’Organisme Payeur (à savoir, l’Agence de Services et de Paiement (ASP)) et chaque GAL. Cette convention précisera en détails le rôle et les missions de chacun.
L’Autorité de Gestion assure la bonne mise en œuvre et la coordination de LEADER en Lorraine. Elle assure la bonne application de la réglementation européenne dans la mise en œuvre des programmations des GAL.
Les GAL assument un rôle d’animation du territoire et de pré-instructiongestion des dossiers de demande d’aide LEADER.
Les services instructeurs seront les Directions Départementales des Territoires (DDT) sur chacun des quatre départements.
Les missions de l’Organisme Payeur seront précisées dans la convention tripartite de mise en œuvre des programmations LEADER.
Coopération
Concernant les projets de coopération, ils seront sélectionnés au niveau de chaque GAL par les Comités de programmation respectifs auxquels participeront l’Autorité de Gestion et les services instructeurs. L’avis d’opportunité  et la sélection des projets de coopération appartiennent aux Comités de programmation des GAL, sous réserve de la bonne application de la réglementation européenne.
Complémentarité entre les fonds européens et le PDR
L’Autorité de Gestion veillera à la bonne complémentarité et coordination avec les autres fonds touchant au développement local, en particulier avec le FEDER et le FSE.
Par ailleurs, l'Autorité de Gestion a décidé de la mise en œuvre de LEADER en mono-fonds, c'est-à-dire uniquement sur des fonds relevant du FEADER.
Concernant la complémentarité avec les autres mesures du PDR, le GAL pourra mettre en œuvre des mesures ouvertes par ailleurs dans le PDR Lorraine, à condition de démontrer la valeur ajoutée LEADER et de définir des lignes de partage dans chaque convention de mise en œuvre des programmations LEADER. Dans ce cas, les actions seront financées au titre de LEADER, sauf épuisement des enveloppes LEADER..
La mesure M16 – Coopération ne pourra pas soutenir l’ingénierie liée aux stratégies de développement local LEADER ou aux actions de coopération des GAL. Ces coûts seront uniquement pris en charge par la M19 – LEADER.
Territoires éligibles au titre de LEADER
Une définition des zones rurales en Lorraine figure à la section 8.1 du PDR. Toutefois, s'agissant de LEADER, dans un souci de lien urbain-rural, les villes moyennes situées sur le territoire d'un GAL peuvent être éligibles lorsque l'existence et l'efficacité de la stratégie proposée dépendent de l'interaction entre la ville moyenne et les zones rurales environnantes. Par ville moyenne, on entend une unité urbaine comprise entre 15 000 et 100 000 habitants, tout en sachant que le périmètre d'un GAL devra être compris entre 20 000 et 150 000 habitants.
Aucune demande de dérogation concernant la population des zones visées par les GAL n’est connue à ce jour. L’Autorité de Gestion se réserve toutefois la possibilité d’étudier au cas par cas d’éventuelles dérogations, si le besoin devait se manifester au moment de la phase de sélection des GAL et sous réserve de justificatifs détaillés et argumentés de la part du ou des territoire(s) concerné(s).



Portée, niveau du soutien, bénéficiaires admissibles et, le cas échéant, méthodologie pour le calcul du montant ou du taux d'aide selon une ventilation par sous-mesure et/ou type d'opération, si nécessaire. Pour chaque type d'opération, spécification des coûts admissibles, des conditions d'admissibilité, des montants et taux d'aide applicables et des principes en matière de définition des critères de sélection
19.1 Soutien préparatoire
Sous-mesure: 
	· 19.1 - Soutien préparatoire


Description du type d'opération
	Le soutien préparatoire vise à renforcer les capacités administratives des candidats et à élaborer leur stratégie de développement local ainsi que leur dossier de candidature.
Les actions éligibles sont :
· Les coûts afférents au soutien préparatoire, lequel consiste en un renforcement des capacités administratives par la formation et par la mise en réseau, afin de préparer la stratégie de développement local.
· Les études des territoires concernés (diagnostic, stratégie, …) nécessaires à l’élaboration des stratégies de développement local.
· Les actions de formation, d’accompagnement et d’études pour le renforcement de la capacité administrative, afin de préparer la stratégie de développement local et le dossier de candidature. Les actions de formation collective favoriseront la mise en réseau des futurs candidats.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	Territoires susceptibles de déposer une candidature LEADER (y compris les structures porteuses des anciens GAL 2007-2013). La ligne de partage avec le PDRH 2007-2013 sera assurée grâce au suivi du temps passé sur la clôture et celui sur la préparation de la candidature. L'Autorité de Gestion se rapprochera des services instructeurs 2007-2013 pour éviter tout surfinancement.
Collectivités territoriales et leurs groupements (EPCI, syndicats mixtes),
Etablissements publics,
Associations.



Coûts admissibles
	Investissements matériels :
- actions de formation en faveur du partenariat local
- études nécessaires à l'élaboration de la stratégie de développement local
- services de conseil, expertises en lien avec l'élaboration de la stratégie de développement local
- frais salariaux (y compris charges salariales et patronales) directement liés à l’élaboration de la candidature et de la stratégie de développement local LEADER.
 
 Dépenses exclues :
- acquisition de matériel.



Conditions d'admissibilité
	Sont éligibles les territoires structurés en Pays, Parcs naturels ou Pôle d’Equilibre Territorial Rural (PETR). En cas de territoire non structuré, le territoire candidat devra faire preuve d’une démarche commune à l’échelle de territoires supra-communautaires.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Au préalable, un appel à manifestation d’intérêt (AMI) est mis en œuvre par l’Autorité de Gestion afin d’encourager les territoires intéressés à déposer une demande au titre du soutien préparatoire avant le lancement de l’appel à candidatures.
Les territoires seront sélectionnés sous réserve de la présentation d’un dossier de demande préalable et de son contenu. Ainsi, les stratégies de développement local que l’AMI cherche à identifier traiteront des enjeux communs des territoires de manière transversale.
Procédure de sélection :
L'Autorité de Gestion définira les critères de sélection qui seront présentés à la consultation du Comité de suivi. Un Comité de sélection est mis en place pour analyser les candidatures et garantir la sélection transparente et équitable des demandes.
L’attribution de l’aide sera décidée par le comité de programmation FEADER.
Principes de sélection :
Les réponses des territoires à l’AMI sont examinées au regard des principes de LEADER, des objectifs de la stratégie du PDR Lorraine et des critères d’analyse suivants :
· Volonté de structuration du territoire
· Population : nombre d'habitants
· Pertinence de la méthodologie envisagée pour l'élaboration de la candidature
· Effectivité du partenariat local et de la concertation
· Réalisme du budget prévisionnel
· Cohérence territoriale
· Articulation avec l'animation territoriale existant sur le territoire
· Mutualisation des moyens et capacité à s'appuyer sur les dynamiques existantes.



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 100 % d’une dépense éligible plafonnée à 30 000 €HT par dossier de candidature.
 
 



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	Cf. description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne sont pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure




19.2 Mise en oeuvre des SDL
Sous-mesure: 
	· 19.2 - Aide à la mise en œuvre d'opérations dans le cadre de la stratégie de développement local mené par les acteurs locaux


Description du type d'opération
	Les GAL mettent en œuvre des opérations répondant aux objectifs du développement rural tels que définis à l’article 4 du règlement (UE) n° 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au  développement rural par le Fonds Européen Agricole  pour le Développement Rural (FEADER) et à ceux du PDR. Les opérations menées sous LEADER devront présenter une valeur ajoutée au regard des sept principes fondamentaux de LEADER mentionnés préalablement (cf. Description générale de la mesure).
Cette valeur ajoutée peut être obtenue au moyen de conditions d'éligibilité spécifiques prévues dans les fiches action du GAL.
La mise en œuvre de LEADER a pour objectif de :
- renforcer la cohérence territoriale
- favoriser un développement territorial équilibré
- contribuer au développement durable de la Région.
L’action des GAL est particulièrement attendue sur le développement économique.
Concernant la complémentarité avec les autres mesures du PDR, et notamment les mesures 7 et 16.7, le GAL pourra soutenir des opérations éligibles aux mesures du PDR, à condition de démontrer la valeur ajoutée de LEADER et de définir des lignes de partage dans chaque convention de mise en œuvre des programmations LEADER. 
Les fiches action mises en œuvre par les Groupes d’Action Locale devront prévoir la complémentarité avec le FEDER, le FSE et le FEAMP.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	Règles générales du règlement (UE) n° 1305/2013, règles d’éligibilité des dépenses aux articles 60 et 61 du règlement (UE) n° 1305/2013.
Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	Le GAL établira la liste des bénéficiaires éligibles dans ses fiches action.
Ces bénéficiaires pourront être toutes personnes physiques ou morales assurant la maîtrise d’ouvrage d’opérations répondant à la SDL et sélectionnées par le GAL, hormis les entreprises de taille intermédiaire et les grandes entreprises.
Les GAL et les structures porteuses des GAL peuvent être bénéficiaires en tant que porteurs de projet du territoire, à condition que leur intervention soit justifiée.



Coûts admissibles
	Le GAL établira la liste des coûts éligibles par type d’opération, conformément aux fiches actions validées par l’Autorité de Gestion dans le cadre du conventionnement LEADER. Les coûts éligibles correspondront à la stratégie de développement local et à son programme d’actions.
Les coûts éligibles devront être conformes aux articles 65 à 66 et articles 69 à 71 du règlement (UE) n°1303/201, ainsi qu'à l'article 45 du règlement (UE) n°1305/2013.



Conditions d'admissibilité
	Le GAL définira des critères d’éligibilité dans ses fiches actions dont la finalisation nécessitera un accord de l’Autorité de Gestion.
Les opérations doivent être conformes avec les priorités identifiées des DLAL dans l'Accord de partenariat et le PDR Lorraine et contribuer aux objectifs des stratégies de développement local spécifiques à chaque GAL.
Les opérations sont réalisées sur le territoire du GAL. Par dérogation, les opérations pourront être réalisées en dehors du territoire du GAL, à condition que l’opération bénéficie à la zone couverte par le GAL, dans le respect de l'article 70 paragraphe 2 du règlement (UE) n°1303/2013.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Le GAL définit la procédure de collecte (au fil de l’eau ou par appel à projets) ainsi que la procédure et les principes de sélection pour chacune des fiches action qu'il souhaite mettre en œuvre dans le cadre de sa stratégie de développement local.
L’Autorité de Gestion veillera à ce que les GAL élaborent un système de sélection de projets clair, transparent et impartial qui devra être validé par l’Autorité de Gestion pour le conventionnement avec les GAL, en particulier lorsque le GAL est lui-même porteur de l'opération présentée (conformément à l'article 34.b. du règlement (UE) n° 1303/2013).



Montants et taux d'aide (applicables)
	Le taux d'aide publique est fixé par le GAL.
Pour les opérations relevant du champ concurrentiel, l'aide attribuée sera conforme au régime d'aide d'Etat appliqué au dossier, et notamment :
- Régime cadre exempté relatif aux aides en faveur des PME n° SA 40453  (PME hors zone AFR)  
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale (AFR) n° SA 39252 
- Règlement (UE) n° 1407/2013 relatif aux aides de minimis
- Règlement (UE) n° 360/2012 relatif aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général
- Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
- Régime notifié France – SA.45285 « Aides en faveur de la coopération dans le secteur forestier et dans les zones rurales »
 



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet 



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	Cf. description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	sans objet : la Région Lorraine a opté pour une mise en oeuvre de LEADER en mono-fonds (FEADER uniquement).



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne seront pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	La procédure de sélection des opérations relève du Comité de programmation du GAL sur la base de critères objectifs, non-discriminatoires et clairs, définis dans les conventions de mise en oeuvre de LEADER signées entre chaque GAL, l'Autorité de Gestion et l'Organisme Payeur.



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	Le GAL pourra mettre en œuvre des mesures ouvertes par ailleurs dans le PDR Lorraine, à condition de démontrer la valeur ajoutée LEADER et de définir des lignes de partage dans chaque convention de mise en œuvre des programmations LEADER. Dans ce cas, les actions seront financées au titre de LEADER, sauf épuisement des enveloppes LEADER.
Toutefois, au-delà du cadre posé par le règlement FEADER et le PDR Lorraine, les stratégies LEADER pourront couvrir le champ plus large du développement rural. C’est pourquoi l’Autorité de Gestion encourage les territoires candidats à rechercher, dans la mesure du possible et en fonction de la stratégie retenue, une complémentarité entre les actions émanant de son territoire qui relèveront du PDR Lorraine et celles plus innovantes et plus spécifiques à LEADER.




19.3. Préparation et mise en oeuvre des activités de coopération du groupe d'action localeA Soutien technique préparatoire aux projets de coopération
Sous-mesure: 
	· 19.3 - Préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale


Description du type d'opération
	La coopération doit enrichir la stratégie de développement locale mise en œuvre par le GAL. Elle peut prendre la forme d’échanges d’expériences ou d’actions menées en commun. Elle doit être menée par au moins un GAL de Lorraine  agissant pour son compte ou pour le compte d’acteurs du territoire LEADER. Elle concerne principalement la recherche de partenaires, la prise de premiers contacts, des rencontres préalables, des voyages d’études. 

La coopération peut prendre les formes suivantes :
-La coopération « interterritoriale » entre des territoires au sein d’un même Etat membre, financée par le FEADER. Dans ce cadre des actions de coopération entre GAL de Lorraine seront encouragées ;
-La coopération « transnationale » entre des territoires relevant de plusieurs Etats membres ainsi
qu’avec des territoires de pays tiers (hors UE).

Cette sous-mesure apporte son soutien à :
- la préparation technique en amont des projets de coopération qui nécessitent un temps de préparation préalable à la réalisation concrète d’actions de coopération avec la recherche des partenaires et la mise en place du partenariat : animation, échange, visite, constitution d’un partenariat, organisation de réunions…
- la réalisation concrète des actions communes de coopération au bénéfice de la stratégie du territoire.
Soutien à la préparation technique des projets inter-territoriaux et transnationaux de coopération permettant l’identification d’objectifs partagés d’échanges et la recherche de partenaires : aide à la recherche de partenaires, organisation de premiers contacts, études de faisabilité, animation, rencontres préalables, voyages d’études. Il s’agit de financer l’étape préalable à la mise en œuvre d’un projet de coopération permettant de passer de l’idée au projet.
Les domaines et actions de coopération devront correspondre aux priorités ciblées retenues par chacun des GAL.
L'Autorité de Gestion met en œuvre la mesure M19.3.A et sélectionne les opérations.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Règles générales du règlement (UE) n°1305/2013, règles d’éligibilité des dépenses aux articles 60 et 61 du règlement (UE) n° 1305/2013.
· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République



Bénéficiaires
	Les bénéficiaires sont
 les acteurs locaux définis comme bénéficiaires par les GAL dans chaque stratégie de
développement locale
 les structures porteuses des GAL sélectionnés et  les structures contribuant au fonctionnement et à l’animation des GAL- GAL,
- Structures porteuses de GAL, 
- Collectivités territoriales et leurs groupements (EPCI, syndicats mixtes),
- Etablissements publics,
- Associations et fédérations,
- Micro, petites et moyennes entreprises,
- Groupements de partenaires locaux publics et privés.
 
Ces bénéficiaires seront prioritairement localisés dans le périmètre du GAL (lieu du siège social). L’action devra avoir un impact sur la stratégie du GAL mais pourra être réalisée en dehors du périmètre du GAL. Les bénéficiaires pourront également être localisés en dehors du GAL à condition que l’action ait obligatoirement un impact sur la stratégie du GAL.



Coûts admissibles
	Les coûts éligibles devront être conformes aux articles 65 à 66 et de 69 à 71 du règlement (UE) n°1303/2013, ainsi qu'à l'article 45 du règlement (UE) n°1305/2013.

Pour les dépenses liées à la préparation technique de projets de coopération :
 Investissements matériels : 
•	Ingénierie : 
o	animation interne (temps dédiés à la coopération de l’équipe technique du GAL)
o	prestation d’un bureau d’études
•	Frais d’organisation 
o	voyages d’études des délégations identifiées par le GAL lorrain : frais de déplacements/transports, hébergement, repas
o	accueil de délégations de partenaires : repas, hébergement, location de salles, collations
•	Frais de traduction

Les dépenses liées aux projets de coopération :
Le GAL établira la liste des coûts éligibles par type d’opération, sous réserve de validation par l’Autorité de Gestion. Les coûts éligibles correspondront à la stratégie de développement local et à son programme d’actions.
Investissements matériels : 
· Ingénierie : 
· animation interne (temps dédiés à la coopération de l’équipe technique du GAL)
· prestation d’un bureau d’études
· Frais d’organisation 
· voyages d’études des délégations identifiées par le GAL lorrain : frais de déplacements/transports, hébergement, repas
· accueil de délégations de partenaires : repas, hébergement, location de salles, collations
· Frais de traduction
 
 
 



Conditions d'admissibilité
	Le GAL définira des critères d’éligibilité dans la fiche action concernée par la coopération. Les projets de coopération devront s’inscrire dans les objectifs fixés par la stratégie de développement local et renforceront ainsi sa mise en œuvre.
Concernant le soutien à la préparation technique, les GALs doivent démontrer qu’ils envisagent la mise en œuvre d’un projet concret, matérialisé par la présentation d’un livrable (rapport d’activités, articles de presse, documents de communication).
  

Les bénéficiaires doivent envisager la mise en œuvre d'un projet concret.
Lors du dépôt de la demande d'aide, la présentation du projet de coopération envisagé devra comporter a minima :
- les partenaires envisagés
- la description des actions
- les objectifs
- le calendrier prévisionnel
- la valeur ajoutée du projet de coopération au sein de la stratégie du GAL.
 La demande de paiement de la subvention devra comporter les conclusions de cette phase de soutien technique préparatoire aux projets de coopération.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Le GAL définit la procédure de collecte ainsi que la procédure et les principes de sélection pour les opérations de coopération qu'il souhaite soutenir dans le cadre de sa Stratégie Locale de Développement.
Les critères de sélection définis par le GAL permettront notamment de vérifier la valeur ajoutée de la coopération pour la mise en œuvre de la stratégie du GAL. La sélection des projets de coopération inter-territoriale et transnationale sera assumée par le Comité de Programmation de chaque GAL qui retiendra ce type de projets.
L’Autorité de Gestion et les services instructeurs seront invités par les GAL à participer à la sélection des projets de coopération tout au long de la programmation LEADER.
L’Autorité de Gestion veillera à ce que les GAL élaborent un système de sélection de projets clair, transparent et impartial qui devra être validé par l’Autorité de Gestion pour le conventionnement avec les GAL, en particulier lorsque le GAL est lui-même porteur de l'opération présentée (conformément à l'article 34.3.b. du règlement (UE) n° 1303/2013).
Procédure de collecte des demandes :
Les projets seront collectés au fil de l'eau et/ou par appel à projets. Pour les demandes déposées au fil de l'eau, une enveloppe sera définie annuellement.
Procédure de sélection :
L’Autorité de Gestion sélectionnera les projets de soutien technique préparatoire aux projets de coopération selon des critères et modalités à préciser par l’Autorité de Gestion.
Un comité technique d'analyse étudiera les demandes.
L’attribution de l’aide sera décidée par le comité de programmation FEADER.
Procédure et principes de sélection :
Les projets seront retenus sous réserve de la valeur ajoutée de la coopération pour la mise en œuvre de la stratégie de développement local.



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : il appartiendra à chaque GAL de le préciser, jusqu’à 100%.
Taux d'aide publique : 100 % (dans la limite du respect des réglementations nationales)



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Concernant le soutien préparatoire aux projets de coopération, l’Autorité de Gestion sélectionnera les dossiers selon des critères et modalités à préciser par l’Autorité de Gestion. Un comité technique d'analyse étudiera les demandes. L’attribution de l’aide sera décidée par le comité de programmation FEADER.
Concernant les projets de coopération, les dossiers seront sélectionnés au fil de l'eau et/ou par appel à projets par les GAL tout au long de la période de programmation.



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	cf. Description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure.



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne seront pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure.



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure.




19.3.B Soutien aux projets de coopération inter-territoriale et aux projets de coopération transnationale
Sous-mesure: 
	· 19.3 - Préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale


Description du type d'opération
	Mise en œuvre de projets de coopération à l'intérieur de l'Etat membre (coopération inter-territoriale), de projets de coopération entre des territoires relevant de plusieurs Etats membres ou avec les territoires de pays tiers (coopération transnationale).
Le GAL met en œuvre la mesure M19.3.B dans le cadre de sa stratégie de développement local et y alloue un montant de FEADER au sein de son enveloppe.
Les domaines et actions de coopération devront correspondre aux priorités ciblées retenues par chacun des GAL.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	Règles générales du règlement (UE) n° 1305/2013, règles d’éligibilité des dépenses aux articles 60 et 61 du règlement (UE) n° 1305/2013.
 Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
 Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les fiches action mises en œuvre par les Groupes d’Action Locale devront prévoir :
- les lignes de partage avec le FEDER, le FSE et le FEAMP
- les lignes de partage avec les autres mesures du PDR Lorraine
- le respect de la réglementation nationale pour les secteurs concernés
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	Le GAL établira la liste des bénéficiaires éligibles dans ses fiches action.
Ces bénéficiaires pourront être toutes personnes physiques ou morales assurant la maîtrise d’ouvrage d’opérations répondant à la SDL et sélectionnées par le GAL, hormis les entreprises de taille intermédiaire et les grandes entreprises.
Les GAL et les structures porteuses des GAL peuvent être bénéficiaires en tant que porteurs de projet du territoire, à condition que leur intervention soit justifiée.
Les bénéficiaires seront prioritairement localisés dans le périmètre du GAL (lieu du siège social) mais pourront également être localisés en dehors du GAL, sous réserve que l’action ait un impact sur la stratégie du GAL. Par ailleurs, l’action pourra être réalisée en dehors du périmètre du GAL à condition d’avoir un impact sur sa stratégie.
Les conditions de pérennité des opérations prévues à l’article 71 du règlement (UE) n°1303/2013 devront être remplies.



Coûts admissibles
	Le GAL établira la liste des coûts éligibles par type d’opération, sous réserve de validation par l’Autorité de Gestion. Les coûts éligibles correspondront à la stratégie de développement local et à son programme d’actions.
Les coûts éligibles devront être conformes aux articles 65 à 66 et de 69 à 71 du règlement (UE) n°1303/2013, ainsi qu'à l'article 45 du règlement (UE) n°1305/2013.



Conditions d'admissibilité
	Le GAL définira des critères d’éligibilité dans la fiche action concernée par la coopération. Les projets de coopération devront s’inscrire dans les objectifs fixés par la stratégie de développement local et renforceront ainsi sa mise en œuvre.
Les bénéficiaires doivent prévoir la mise en œuvre d'un projet concret, matérialisé par la présentation d’un livrable (rapport d’activités, articles de presse, documents de communication).



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Le GAL définit la procédure de collecte ainsi que la procédure et les principes de sélection pour les opérations de coopération qu'il souhaite soutenir dans le cadre de sa Stratégie Locale de Développement.
Les critères de sélection définis par le GAL permettront notamment de vérifier la valeur ajoutée de la coopération pour la mise en œuvre de la stratégie du GAL. La sélection des projets de coopération inter-territoriale et transnationale sera assumée par le Comité de Programmation de chaque GAL qui retiendra ce type de projets.
L’Autorité de Gestion et les services instructeurs seront invités par les GAL à participer à la sélection des projets de coopération tout au long de la programmation LEADER.
L’Autorité de Gestion veillera à ce que les GAL élaborent un système de sélection de projets clair, transparent et impartial qui devra être validé par l’Autorité de Gestion pour le conventionnement avec les GAL, en particulier lorsque le GAL est lui-même porteur de l'opération présentée (conformément à l'article 34.b. du règlement (UE) n° 1303/2013).



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : il appartiendra à chaque GAL de le préciser.
 



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure
 



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Les projets de coopération seront sélectionnés au fil de l'eau et/ou par appel à projets par les GAL tout au long de la période de programmation.



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	cf. Description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne sont pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure




19.4 Soutien au fonctionnement et à l'animation des GAL
Sous-mesure: 
	· 19.4 - Soutien pour les frais de fonctionnement et l'animation


Description du type d'opération
	Mise en œuvre du fonctionnement du Groupe d’Action Locale (GAL) pour  la mise en œuvre des stratégies de développement local sur les périmètres des GAL :
· fonctionnement de l’équipe technique qui devra comporter a minima une personne en charge de l’animation et une personne distincte en charge de la mise en œuvre administrative et financière de la stratégie locale de développement. Concernant les missions d’animation, un équivalent temps plein (ETP) est requis.
· animation et organisation de réunions.
· communication et promotion liée à la mise en œuvre de la stratégie LEADER.
· suivi et évaluation de la démarche LEADER de chaque GAL.
Le soutien pour les coûts de fonctionnement et d’animation ne peut dépasser 25% de la dépense publique totale encourue par les SDL (coûts strictement limités au fonctionnement des équipes techniques, à la formation et au matériel bureautique).



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	·  Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
·  Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République



Bénéficiaires
	Toutes les structures susceptibles de contribuer au fonctionnement et à l’animation des GAL, telles que :
- collectivités territoriales et leurs groupements,
-établissements publics,
-autres personnes morales de droit public (groupements d’intérêt public, etc.),  
- associations et leurs groupements.



[bookmark: _GoBack]Coûts admissibles
	Investissements matériels :
- frais salariaux (y compris les charges salariales et patronales) des postes de gestionnaire et d’animateur du programme,
- frais de déplacement (transport, hébergement, restauration) liés aux missions d’animation et de gestion du programme, au forfait ou au réel selon les modalités en vigueur dans la structure porteuse du projet.
- frais de matériels bureautiques nécessaires à la gestion et à l’animation du GAL (mobilier de bureau, équipements informatiques),
- coûts de formation de l’équipe technique et des membres du Comité de Programmation du GAL. Le public visé et le contenu pédagogique des formations seront à préciser par le GAL.
- frais de communication (campagnes de communication, création d’outils de promotion destinés à renforcer la lisibilité du programme),
- coûts liés au suivi et à l'évaluation de la stratégie mentionnés : frais internes et prestations externes.



Conditions d'admissibilité
	Sans objet



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Sans objet



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 100%
Le soutien pour les coûts de fonctionnement et d’animation ne peut dépasser 25% de la dépense publique totale encourue par les SDL (coûts strictement limités au fonctionnement des équipes techniques, à la formation et au matériel bureautique).



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	cf. Description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure.



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne sont pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. rubrique commune à l'ensemble des mesures



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	cf. rubrique commune à l'ensemble des mesures



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) dans la mise en œuvre des mesures
	Sur la base de la méthode évoquée à la section 18.1, la mesure est contrôlable sous réserve des précisions suivantes:
1. Les éléments qui seront définis par les GAL dans les fiches mesures spécifiques concernant les bénéficiaires, les coûts éligibles, conditions d’éligibilité et autres modalités de calcul du montant et taux d’aide devront être soumis à l’OP pour avis contrôlabilité.
2. La notion de taux maximum d’aide publique doit être remplacée par un taux d’aide publique fixe.
3. La notion d’association doit être précisée.
4. La description des missions de l’organisme payeur dans le cadre du RDR3 est incomplète. A supprimer (cf. renvoi à la convention tripartite).
Les éléments qui seront définis par les GAL dans les fiches mesures spécifiques concernant les bénéficiaires, les coûts éligibles, les conditions d’éligibilité et autres modalités de calcul du montant et taux d’aide devront être soumis à l’OP pour avis contrôlabilité.
5. La notion d'entreprise de taille intermédiaire doit être précisée



Mesures d’atténuation
	1) La remarque sera prise en compte lors de la rédaction des conventions tripartites entre les GAL, l’AG et l’OP.
2) La notion d’aide publique a été modifiée. Concernant la fiche 19.2, la notion de taux maximum d’aide publique est maintenue dans la mesure où le GAL pourra le fixer tout comme pour la mesure 19.3B.
3) L’Autorité de Gestion ne souhaite pas cibler davantage les bénéficiaires. Ce terme renvoie à des statuts encadrés dans le droit français.
4) La modification est faite.
5) La catégorie des entreprises de taille intermédiaire (ETI) est constituée des entreprises qui n’appartiennent pas à la catégorie des petites et moyennes entreprises, et qui :
― d’une part occupent moins de 5 000 personnes ;
― d’autre part ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 1 500 millions d’euros ou un total de bilan n’excédant pas 2 000 millions d’euros.
6) Les documents de procédure préciseront la prise en compte des frais de déplacements/restauration/hébergement.



Évaluation globale de la mesure
	Au vu des risques identifiés par l'Organisme Payeur et des mesures d'atténuation prévues par l'Autorité de Gestion, le caractère vérifiable et contrôlable de la mesure est avéré.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur la mesure
Description des éléments obligatoires du développement local mené par les acteurs locaux (ci-après «DLAL») dont la mesure Leader est composée: soutien préparatoire, mise en œuvre des opérations relevant de la stratégie de DLAL, préparation et mise en œuvre des activités de coopération du groupe d'action locale (ci-après «GAL»), frais de fonctionnement et animation, visés à l'article 35, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1303/2013
	cf. description des types d'opération 19.1 ; 19.2 ; 19.3 ; 19.4



Description de l’utilisation du kit de démarrage Leader visé à l’article 43 du règlement (UE) n° 1305/2013 en tant que type particulier d’aide préparatoire (si utilisé)
	sans objet



Description du système de candidatures permanent pour les projets de coopération Leader visé à l’article 44, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Les projets de coopération (19.3B) seront sélectionnés au fil de l’eau et/ou par appel à projets par les GAL tout au long de la période de programmation



Procédure et calendrier de sélection des stratégies de développement local
	cf. Description de la mesure



Justification du choix, pour la mise en œuvre de la stratégie locale de développement, des zones géographiques dont la population excède les limites prévues à l’article 33, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1303/2013
	sans objet



Coordination avec les autres Fonds structurels et d'investissement européens (ci-après les «Fonds ESI») en ce qui concerne le DLAL, y compris les solutions pouvant être utilisées en ce qui concerne l'utilisation de l'option du Fonds chef de file et toute complémentarité globale entre les Fonds ESI dans le cadre du financement du soutien préparatoire
	Sans objet : la RégionL’Autorité de Gestion  Lorraine a opté pour une mise en œuvre de LEADER en mono-fonds (FEADER uniquement)



Possibilité de ne pas payer d'avances
	Les avances ne seront pas autorisées.



Définition des tâches de l'autorité de gestion, de l'organisme payeur et des GAL dans le cadre de Leader, notamment en ce qui concerne la procédure de sélection non discriminatoire et transparente et les critères objectifs de sélection des opérations visées à l'article 34, paragraphe 3, point b), du règlement (UE) n° 1303/2013
	La procédure de sélection des opérations relève du Comité de Programmation du GAL sur la base de critères objectifs, non-discriminatoires et clairs, définis dans les conventions de mise en oeuvre de LEADER signées entre chaque GAL, l'Autorité de Gestion et l'Organisme Payeur.



Description des mécanismes de coordination prévus et des complémentarités assurées avec les opérations bénéficiant d’un soutien dans le cadre d’autres mesures de développement rural, en particulier en ce qui concerne: les investissements dans des activités non agricoles et l’aide au démarrage d’entreprises au titre de l’article 19 du règlement (UE) nº 1305/2013, les investissements au titre de l’article 20 du règlement (UE) nº 1305/2013, et la coopération au titre de l’article 35 du règlement (UE) nº 1305/2013, notamment la mise en œuvre de stratégies locales de développement grâce à des partenariats public-privé
	Le GAL pourra mettre en œuvre des mesures ouvertes par ailleurs dans le PDR Lorraine, à condition de démontrer la valeur ajoutée de LEADER et de définir des lignes de partages dans chaque convention de mise en œuvre des programmations LEADER. Dans ce cas, les actions seront financées au titre de LEADER, sauf épuisement des enveloppes LEADER.
Toutefois, au-delà du cadre posé par le règlement FEADER et le PDR Lorraine, les stratégies LEADER pourront couvrir le champ plus large du développement rural. C’est pourquoi l’Autorité de Gestion encourage les territoires candidats à rechercher, dans la mesure du possible et en fonction de la stratégie retenue, une complémentarité entre les actions émanant de son territoire qui relèveront du PDR Lorraine et celles plus innovantes et plus spécifiques à LEADER.



Autres remarques importantes pour comprendre et mettre en œuvre la mesure
	sans objet





